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CHAPITRE 1

Une lecture géopolitique de la « crise identitaire corse »

Parmi les régions françaises, la Corse est probablement celle où, de façon ostentatoire, s’affiche le plus le concept d’identité territoriale. Ainsi, le qualificatif « identitaire » est-il désormais généralisé. Il est, depuis les années 1990, au cœur du discours politique bien au-delà de la seule mouvance nationaliste et sous-tend le discours culturel. Son irruption a été particulièrement spectaculaire dans le domaine commercial, l’identité fonctionnant comme un puissant label publicitaire dans une région où le tourisme est, après la fonction publique, la première activité économique. S’inscrivant dans un mouvement général de quête d’authenticité dans nos sociétés postmodernes, l’identitaire est, en Corse, défini comme une réappropriation de soi, de sa culture en réaction contre une acculturation identifiée à l’intégration à la nation française et à la modernité. Ce terme « identitaire », qui selon l’expression de François La-plantine1 « est devenu aujourd’hui un slogan brandi comme un totem » est issu du combat idéologique du droit à la différence des années 1960 dans les milieux progressistes de la gauche non communiste. Il reste toutefois difficile à définir : relatif à l’identité, le concept est flou et d’une grande « pauvreté épistémologique », l’identité étant par définition en perpétuelle mutation, jamais stable. Il traduit à la fois la crise des identités collectives traditionnelles et l’émergence de nouvelles formes d’appartenance et d’identification sociales qui visent à structurer le corps social. Mais sa principale conséquence est d’en accélérer la fragmentation et la décomposition.
La Corse a été aux premières loges de l’émergence de ce concept d’identité et depuis plus d’une trentaine d’années la modernité qui s’y est imposée s’est accompagnée de l’affirmation d’une appartenance à un collectif centré sur la spécificité ethnique et la conscience minoritaire.
Aussi, depuis les années 1970 la créativité culturelle est remarquable dans cette île faiblement peuplée (275 000 habitants). Mais le concept identitaire présente aussi un important revers : loin d’avoir pacifié la société insulaire, il semble avoir accompagné le réveil d’une violence promue à nouveau comme principale médiatrice des relations sociales. La violence politique, sous le sceau d’une clandestinité magnifiée, reste ainsi revendiquée par une fraction non négligeable de l’électorat insulaire. Elle reste au centre de l’action politique des principaux partis nationalistes qui marginalisent au sein de leur mouvance les opposants à son recours. Concomitamment, l’île a connu le retour d’une violence sociétale gérant les relations interpersonnelles et qui, sous la forme d’un banditisme rural, s’était pratiquement tue depuis les années 1930.
La destruction clandestine de biens constitue ainsi un sinistre régulateur de la vie sociale et économique. Elle permet d’exclure des populations différentes dont on estime le nombre trop important ou l’installation inopportune et est une manière de gérer la concurrence entre les entreprises industrielles ou commerciales. Ce retour de la violence dans les pratiques sociales met à jour les fortes similitudes entre la Corse et les terres méridionales italiennes, insulaires ou péninsulaires, où, sans masquage idéologique, la violence reste l’arbitre majeur de la régulation sociale. Ces revendications identitaires portées sous le sceau du collectif et d’un soi-disant consensus communautaire masquent en fait d’actives et virulentes rivalités de pouvoir. C’est pourquoi la démarche géopolitique est particulièrement efficace pour analyser ce phénomène à la fois politique, culturel et social.
Aujourd’hui, à travers le monde, les passions identitaires se sont ainsi substituées aux conflits idéologiques, allant de l’Algérie au Caucase et de la Bolivie à l’Indonésie. Loin d’être les immatérielles émanations de l’âme des peuples, elles sont le fait d’acteurs sociaux bien identifiés et qui visent ainsi à installer et légitimer de nouveaux pouvoirs bureaucratiques au service d’intérêts bien compris. Le processus de construction des identités est en général le fait d’élites politiques ou culturelles. N’hésitant pas à cultiver et flatter les appartenances communautaires, elles parviennent ainsi à contrôler tout ou partie de la société qu’elles estiment être en droit de représenter [Dupin, 2004].
La Corse fournit un exemple caractéristique de ce processus. Aussi, pour en comprendre les troubles identitaires et clarifier les rivalités de pouvoir qui s’exercent sur son territoire, un recours à la longue durée historique sous l’éclairage d’une analyse géopolitique nous semble indispensable. Plusieurs causes peuvent dès lors être mobilisées pour expliquer la récurrence des phénomènes observés, violence sociale endémique, refus de l’État, non-développement économique. Quelle est alors la part des contraintes d’ordre physique pour expliquer le cloisonnement et la fragmentation de la société insulaire ? Est-ce lié à la nature montagneuse de cette île moyenne de Méditerranée occidentale ou bien à son insularité, comme le laissent supposer les discours officiels, ayant servi à la mise en place des divers systèmes compensatoires aux « handicaps naturels » ? Faut-il davantage privilégier les structures sociales qui dans un jeu complexe d’emboîtements d’échelles assurent la pérennité et le renouvellement de « l’esprit de parti » empêchant ainsi la pacification de l’île au détriment d’une affirmation de l’esprit public ? Dans quelle mesure enfin la « bifurcation » géopolitique majeure d’une île ethniquement, historiquement et géographiquement « italienne », mais intégrant la nation française à la fin du XVIIIe siècle, permet-elle d’expliquer les insurmontables contradictions d’une double appartenance se manifestant aujourd’hui par une crise exacerbée et mise à jour par un militantisme politique et culturel aux accents autoritaires et moraux ?
Dérive sociétale ou affirmation identitaire ? 

La question corse est trop souvent interprétée communément à l’aune d’un schéma de défense des minorités opprimées par un État centralisateur. La réalité est pourtant plus complexe et se traduit, face au refus d’une très grande majorité d’insulaires de modifier les liens avec la nation française, par une lancinante dérive sociétale que favorise la légitimation de la violence politique. Aussi face à cette équation politique insoluble, le résultat a été un progressif discrédit de l’autorité publique laissant ainsi le champ libre à des rapports de force élémentaires. Non sans malaise, la société insulaire s’est ainsi installée dans une ambivalence généralisée : tout en émettant le désir d’être reconnue comme « française à part entière », une partie de ses élites aspire à un droit toujours plus marqué à la différence.
L’impact sociétal de la violence politique et la progressive « délégitimation » de l’État dans l’espace public 

La crise géopolitique que connaît la Corse depuis plus d’une trentaine d’années affecte désormais l’ensemble du tissu social et en délégitimant le rôle de l’autorité publique a permis une affirmation des rapports de force qui renouvellent largement les fonctionnements factieux. Les années 1960 constituent pour la société corse un tournant majeur, une véritable fin de cycle. La fin de l’Empire colonial français tarit en effet la source des traditionnels emplois publics choisis massivement par les Corses depuis le Second Empire à l’extérieur de l’île. Le fonctionnariat sous toutes ses formes, des emplois les plus modestes (douaniers, concierges) aux emplois plus élevés leur avait permis d’échapper au quotidien frugal qu’offrait l’agriculture de subsistance d’une montagne méditerranéenne. À l’inverse, l’ère du tourisme de masse rend désormais très attractifs les rivages insulaires. L’île semble enfin entrer dans la modernité économique. Une politique volontariste d’aménagement du territoire, initiée par la IVe République et accentuée par l’État gaullien, privilégie les deux secteurs du « renouveau » : l’agriculture, localisée surtout dans la plaine orientale, et le tourisme. Très rapidement, une forte croissance démographique se substitue à la longue période d’hémorragie. Un mouvement composite d’immigration se dessine, associant le retour des Corses de l’Empire colonial et de France métropolitaine, l’arrivée d’une main d’œuvre laborieuse d’Italie, et en particulier de Sardaigne, de la péninsule ibérique et du Maghreb ainsi que l’installation de Français continentaux et de rapatriés d’Afrique du Nord. Cette inversion brutale de cycle faisant d’une île d’émigration un pôle d’attraction considérable, inaugure en conséquence la réactivation des mouvements corsistes sur l’île et dans les principales communautés corses du continent, à Paris d’abord puis Marseille et Nice. L’idée que la modernisation de l’île se fait sans, voire contre les Corses, génère un sentiment de spoliation et permet à une minorité de reformuler la quête politique d’une autonomie. Elle affecte plus particulièrement les milieux corses de Paris et une bourgeoisie locale plutôt bastiaise, inquiète de l’arrivée sur l’île d’un puissant capitalisme national [Rovere, 2004].
Le choix d’une stratégie de confrontation violente avec l’État

La politique de mise en valeur agricole de la SOMIVAC, société d’économie mixte pour la mise en valeur de la Corse, créée en 1957 par l’État, la Caisse des dépôts et consignations, le département de Corse ainsi que les chambres de commerce et d’agriculture, justifie et légitime pour les mouvements régionalistes un recours à la violence, non interrompu à ce jour. Dès l’été 1965, des bâtiments agricoles de la société d’économie mixte sont la cible d’attentats à l’explosif. Migliacciaro, l’ancien domaine génois situé dans les « plages » de l’emblématique Fiumorbo au centre de la plaine orientale, redevient, comme il l’a été au XVIIIe siècle, l’épicentre du mouvement de révolte des agriculteurs locaux installés dans les villages montagnards environnants et pratiquant un élevage extensif à la plaine contre les « colons », hier familles patriciennes génoises, aujourd’hui État français et rapatriés d’Afrique du Nord. Le schéma récurrent des conflits agraires entre locaux ayant une pratique extensive de l’agriculture dans les espaces littoraux et les aménageurs « extérieurs » se réactive une nouvelle fois.
L’occupation de la mairie de Ghisonaccia par Edmond Siméoni et ses partisans, en 1969, inaugure les premières échauffourées avec les forces de gendarmerie. Les graffitis « La Corse aux Corses » qui fleurissent sur les murs des bâtiments dévastés par les attentats au plastic, suivis des premiers Colons fora sont les premières manifestations physiques d’une territorialité clandestine. Le mouvement régionaliste des frères Siméoni, l’ARC (Action régionaliste corse) a choisi le terrain des revendications agraires, comprenant à la fois la forte charge symbolique qu’il véhicule et la puissante dynamique qu’il peut assurer aux revendications politiques d’autonomie. Cependant, sa localisation dans la microrégion du Fiumorbo contient déjà les germes d’un cycle de surenchère. La violence, réhabilitée ainsi au cœur des pratiques sociales, interrompt la courte période de trêve que l’éradication du banditisme avait permis dans l’entre-deux-guerres. Le combat des régionalistes sur le terrain dénonçant la « mainmise coloniale » est accompagné de campagnes de presse particulièrement virulentes dans le journal de l’ARC, Arriti. Y sont ainsi dénoncés « une mort programmée du peuple corse » et un « génocide » perpétré par l’État français au moyen d’une « politique de colonisation de peuplement ». Utilisant délibérément des termes que l’historien utiliserait avec plus de prudence, l’ARC choisit le durcissement et forge un militantisme sans nuance consistant selon les termes utilisés à « arrêter l’invasion par tous les moyens, au risque même d’être incompris ». Cet affichage contestataire radical, côtoyant des revendications politiques somme toute modérées et qui se limitent dans un premier temps à une demande d’autonomie régionale, va immédiatement générer des contradictions difficilement surmontables. Ces contradictions affectent d’abord une mouvance régionaliste vite gagnée par la rapide surenchère des plus jeunes militants sensibles au discours guerrier entonné et souhaitant aller bien au-delà des actions envisagées. Mais bien plus largement elles se diffusent dans l’ensemble de la société insulaire et se concrétisent en particulier chez les élites par la pratique d’un double discours jouant à la fois d’une insertion parfaitement réalisée au sein d’un État républicain centralisé, social et démocratique et où le personnel politique corse joue un rôle de premier plan et la construction d’un nouveau discours sur la spécificité corse. Les dramatiques événements d’Aléria au cours de l’été 1975 seront l’occasion de les mettre à jour en inaugurant une période ininterrompue de violence politique légitimée par une fraction non négligeable de la population insulaire.

Le « piège d’Aléria » et la naissance de la « génération FLNC » 

L’occupation de la cave viticole du rapatrié Depeille par Siméoni et ses partisans a mis à jour un vaste système industriel frauduleux, dans lequel d’ailleurs certains proches de l’ARC ont pu jouer un rôle non négligeable [Rovere, 2004]. L’occasion est saisie par le dirigeant régionaliste converti à l’autonomisme, qui désire garder le contrôle d’un militantisme qui se radicalise. Offrant son sang et celui de ses militants à la cause corse, il prononce un discours révolutionnaire qui prône, dans la plus pure tradition révolutionnaire latino-américaine redistribution des terres et lutte anticolonialiste. La mise à jour du scandale du vin fait d’Edmond Siméoni la figure charismatique et morale de la cause corse et lui permet d’ouvrir largement son audience à l’ensemble de la société insulaire. Localement, le Parti socialiste témoigne de sa solidarité avec les militants régionalistes au nom de la défense « des justes revendications du peuple corse ». Entre les gages qu’il ne cesse de donner à un combat populiste faisant vibrer la fibre identitaire utilisant le fameux slogan « Fiers d’être Corses » que l’on commence à afficher ostensiblement et la volonté de fonder un combat humaniste, Siméoni est cependant prisonnier de ces contradictions. Car Aléria et ses immédiats lendemains ne constituent que le passage à une étape supérieure pour une nouvelle génération de militants, révélée désormais au grand jour et d’origine plus populaire. Les événements d’Aléria fondent l’indépendantisme et légitiment la lutte armée de libération nationale. Avec le Front de libération nationale de la Corse, le FLNC, les militants plagient avec outrance une mythologie révolutionnaire, coupée des réalités sociales de l’île. L’impact est particulièrement fort sur la communauté d’étudiants corses de la jeune université de Nice, véritable terreau culturel de la « génération FLNC2 ». Les débouchés traditionnels de l’armée française, les postes d’enseignants ou d’instructeurs dans l’Empire colonial se sont taris. La dévalorisation de diplômes qui ne suffisent plus à l’obtention d’un emploi public alimente auprès de ces étudiants une aigreur sociale à l’égard d’une société française qui voit désormais s’achever le cycle économique des trente glorieuses. Dans les toutes nouvelles résidences universitaires de Nice, les étudiants corses partagent les chambres avec de nombreux étudiants africains des anciens territoires coloniaux.
Loin d’afficher une solidarité avec eux, la communauté corse vit cette cohabitation comme un véritable « déclassement » par rapport aux étudiants français continentaux. Aussi certains d’entre eux y recomposent une nouvelle structure communautaire où se mêlent à la fois solidarités, contrôle des individus et défense des territoires contre des communautés perçues comme rivales. Tout en subissant l’indéniable fascination de l’ostentatoire société azuréenne qui les accueillent, ils se prennent à cultiver un passéisme identitaire. Une conception équivoque de l’identité corse s’affirme alors avec cette nouvelle génération d’étudiants corses. Elle se démarque très nettement de celle des générations précédentes ayant fait des études sur le continent. Le sentiment victimaire légitime alors une violence qui consiste sous un habillage idéologique, à faire pression sur un État, coupable de ne plus respecter le pacte sur lequel reposait l’adhésion des Corses à la France en restreignant l’accès à la fonction publique. Aussi les premiers militants nationalistes de cette génération, à l’origine du FLNC, font-ils leurs premières armes politiques au sein de l’AGEN, Association générale des étudiants de Nice, association fortement marquée à l’extrême droite dans le contexte politique et social de l’immédiat après-19683.

L’État, cible des actions violentes 

Les attentats circonscrits au domaine agricole se généralisent désormais à l’ensemble des représentations de l’État en Corse : brigades de gendarmerie, hôtel des impôts, rectorat de la nouvelle académie de Corse. Les entreprises publiques sont attaquées, la Poste, France Télécom, au détriment des usagers et du service public. La représentation en 1982 des nationalistes par le biais du scrutin proportionnel à l’assemblée de Corse ne rompt pas le cycle infernal. Au-delà du symbole visé consistant à remettre en cause la présence d’un État « étranger et colonial », c’est toute l’organisation de la société civile corse qui est déstabilisée dans son fonctionnement par l’affaiblissement et la remise en cause de la légitimité de l’État, médiateur indispensable au fonctionnement démocratique. Pourtant ces actions provocatrices et spectaculaires bénéficient dans un premier temps d’une image positive auprès d’une partie de l’opinion publique corse. La lutte contre le développement touristique, la « bétonnisation » du littoral et le discours victimaire consistant à obtenir de l’État des compensations financières, séduisent et légitiment les pratiques. La contestation du système claniste qui serait à l’origine du sous-développement de l’île suscite l’adhésion des franges modernistes de la société corse en particulier au sein d’une gauche qui, à l’exclusion du parti radical, reste étrangère aux pratiques clientélistes.
Pourtant, les actions violentes contiennent déjà toutes les dérives que connaîtra la société corse. La légitimation de l’impôt révolutionnaire par le FLNC en 1976 réhabilite le racket, cette vieille pratique de contrôle des territoires que pratiquait déjà le banditisme rural. Mais la lutte armée préconise également la violence arbitraire contre les personnes, n’hésitant pas à « plastiquer » les hôtes indésirables, exploitants agricoles, petits employés, enseignants, plus généralement fonctionnaires continentaux. Ce qu’une partie de l’intelligentsia corse considère comme une rupture innovante devant mettre un terme aux vieilles pratiques archaïques des clans4, a tôt fait de se révéler comme la recomposition de nouvelles formes de structures partisanes, voire factieuses défendant des territoires de contrôle et de prédation. Les témoignages sont nombreux sur les conflits territoriaux entre bandes armées qui ponctuent l’actualité insulaire à partir des années 1980. Comme en Sicile, l’exaltation de l’identité insulaire est indéfectiblement associée à des prises de contrôle illégales des territoires, tandis que l’État de droit est sans cesse provoqué et bafoué.

L’état de droit est transgressé 

Le climat de peur qu’engendre la violence dans une société de petite dimension et d’interconnaissance généralisée génère une défiance vis-à-vis des services de l’État. Ceux-ci se révèlent rapidement inefficaces, au détriment d’une large majorité de la population insulaire, soucieuse du respect de l’ordre public. L’insertion des forces de sécurité et en particulier de la gendarmerie, pourtant si bien acceptée dans les zones rurales, devient plus difficile. Les incidents de Luri, sur fond d’affaire Colonna5 dans le cap Corse, au cours de l’été 2003, l’ont tristement illustré6. Nargués par des jeunes qui auraient été « abusivement contrôlés », les gendarmes de la petite commune rurale du cap Corse sont pris à partie par une partie de la population puis cadenassés dans leur gendarmerie. Les leaders nationalistes, Edmond Siméoni et Jean-Guy Talamoni, apportent immédiatement par leur présence, une caution morale et politique à ces « légitimes manifestations de révolte contre l’abus d’autorité ».
Un rapport d’enquête du Sénat7 publié en 1999 a mis en relief l’inefficacité des services de police et l’inertie de la justice. La Corse serait-elle irréductible à la loi républicaine ou bien le climat de violence n’a-t-il pas désormais déstabilisé l’ensemble de l’édifice que représente l’État de droit ? Les magistrats sont désemparés face aux tentatives d’intimidation et le fonctionnement des tribunaux est entravé par la difficulté à exercer la fonction de juré. Pourtant l’île est sur-administrée, voire, sur-encadrée. Avec une population comparable à celle du département de l’Aveyron, l’île dispose en effet de tous les maillages administratifs possibles, du niveau régional au niveau local. Elle détient le record du nombre d’élus, de fonctionnaires, de forces de sécurité. Mais l’État reste régulièrement bafoué. En janvier 1991, le commissaire au Développement, ayant rang de préfet, est enlevé, ficelé, enveloppé dans un sac de couchage et déposé sur le tapis de livraison de bagages à l’aéroport d’Ajaccio par sept membres du syndicat corse de l’agriculture, irrités par les retards de l’administration pour le développement d’un projet de filière porcine [Lefèvre, 1996]. Ce discrédit des institutions bénéficie, à court terme seulement, à des intérêts socioprofessionnels bien compris et favorise le développement de la fraude. Le drame du stade de Furiani en mai 1992 est le dramatique révélateur d’une situation de dérive sociale où incurie civique et malversations sont la règle, se retournant finalement contre l’ensemble d’une société civile en voie de « tiersmondisation ». Pour répondre à la demande d’un public nombreux souhaitant assister à la demi-finale de la coupe de France entre les équipes de Bastia et de Marseille, les responsables du Spor-ting-Club de Bastia dirigé par le maire de Lucciana, Jean-François Filippi, ont en effet organisé dans la plus grande précipitation, l’édification d’une tribune provisoire. Avant même le début du match, cette tribune s’effondre, faisant 18 morts et plus de 2 000 blessés. La course au profit, les carences des services de l’État ayant renoncé à exercer leur autorité dans des domaines où le milieu nationaliste fait la loi sont mises à jour dans cette Corse des années 1990. Deux années plus tard, Filippi est assassiné à la veille de l’ouverture du procès du stade de Furiani dans une dramatique spirale d’événements factieux entre mouvances du FLNC.
Le rapport Glavany8, établi par une commission parlementaire à la suite de l’assassinat du préfet Claude Érignac a permis de mesurer l’ampleur de la dette agricole régulièrement effacée. Mais déjà en 1994, les enquêtes du FEOGA sur l’utilisation des primes à la vache allaitante avaient mis à jour un nombre très important de fraudes couvertes par les élus locaux et l’administration. Les institutions européennes décidant alors de suspendre les attributions, c’est l’État qui se substitue immédiatement aux instances communautaires dans le souci du maintien de l’ordre public. Un rapport de l’inspection des finances avait établi que pour les non salariés, l’île était devenu un paradis fiscal bien avant l’établissement de la zone franche par le Premier ministre Alain Juppé en 1995. Après enquête auprès des services sociaux, il s’est avéré que le RMI fut très libéralement attribué, faisant monter le nombre de ses bénéficiaires à près de 5 000 au cours de l’année 1998 dans le département de la Corse du Sud, avant la reprise en main des services préfectoraux diligentés par le préfet Bonnet, qui a fait retomber le chiffre à moins de 3 000 bénéficiaires. L’État de droit s’efface au point de ne même plus trouver de volontaires pour exercer les fonctions de responsabilité publique : recteurs, sous-préfets, magistrats. Les Corses du continent, quand ils sont habilités à exercer ces fonctions, ne manifestent pas leur enthousiasme contrairement à la vulgate largement diffusée d’une volonté de retour au pays. Les assassinats de personnalités politiques traduisent au début des années 1990, à un moment où le gouvernement socialiste construit un nouveau statut politique pour la Corse, un affaissement général de la société insulaire, gangrenée par la criminalisation. Lucien Tirroloni, président de la chambre régionale d’agriculture, Charles Grossetti, maire de Grosseto-Prugna, Paul Mariani, maire de Sovéria sont successivement assassinés. Ont-ils en commun d’avoir gêné la mise en place de structures de crime organisé ? Enfin, l’assassinat du préfet Claude Érignac le 6 février 1998, même s’il reste l’acte de « brigadistes » isolés voire nostalgiques d’un « nationalisme pur », constitue l’aboutissement ultime d’un affaiblissement de l’État de droit qui laisse le terrain au crime organisé. Les journaux italiens ne s’y sont d’ailleurs pas trompés. La presse italienne a mis l’accent sur les liens entre indépendantistes et mafia locale. Pour La Repubblica9, la Corse est désormais une petite Sicile, « terre d’illégalité diffuse qui engloutit les subsides par milliards et est dépourvue de sens de l’État » tandis que le maire de Palerme a suggéré immédiatement après l’assassinat la mise en berne des drapeaux. L’égalité devant la loi semble disparaître alors que violence nationaliste et violence de droit commun se mêlent de façon inextricable. L’effacement de la loi nourrit toutes les dérives et favorise les seuls rapports de force entre nouveaux groupes claniques au détriment de la démocratie et de la grande majorité de la population de l’île.

L’instabilité des réponses au défi : L’État contre le peuple ? 

L’État a mené des politiques fluctuantes au cours des trente dernières années. La réponse de l’État du président Giscard d’Estaing aux événements d’Aléria a consisté à mener de pair, répression musclée et prise en compte partielle de certaines demandes. La réponse énergique, voire disproportionnée du ministre de l’Intérieur Michel Poniatowski à l’occupation du domaine De-peille près d’Aléria par les régionalistes est ainsi communément considérée comme responsable de la dramatisation des événements. Une fraction de la génération gaulliste des Corses du continent viscéralement réfractaire aux manifestations d’un régionalisme leur rappelant les dérives fascisantes du corsisme des années 1930, a pu contribuer à la mise en place des polices parallèles pour répondre à la violence des nationalistes corses. Cette situation aboutit ainsi à l’affaire Bastelica Fesch en 1980 et le résultat sera finalement inverse à celui escompté, permettant le ralliement provisoire d’une grande partie de l’opinion de gauche aux revendications régionalistes. Puis l’arrivée au pouvoir des socialistes en 1981 constitue un tournant majeur dans le traitement de la question corse. L’ère du dialogue, du pardon, de la compréhension commence. Les socialistes proposent un premier statut particulier qui s’inscrit cependant dans un mouvement général de décentralisation. L’État pratiquera l’amnistie à trois reprises, reconnaissant implicitement la légitimité des violences commises, alors que pour la première fois dans l’histoire du droit français, l’amnistie est élargie aux crimes de sang. Les nouveaux pouvoirs concédés à la région lors du premier mouvement de régionalisation de 1982, font également la part belle aux mouvements nationalistes. Le scrutin proportionnel permet leur représentation à l’assemblée régionale tandis que les nouveaux médias, radio et télévision régionales ainsi que l’université leur sont plus ou moins concédés, vecteurs fondamentaux qui fondent désormais leur autorité morale sur la société corse.
Le parti socialiste au pouvoir adopte une stratégie du risque. Elle consiste à responsabiliser la mouvance nationaliste, reconnue comme alliée potentielle et comme force dominante de l’avenir. Ayant multiplié les erreurs lors du processus de décolonisation dans les années 1950, il semblerait que les socialistes ne veuillent pas cette fois-ci rater la « marche de l’histoire ». Inversement, les forces politiques traditionnelles, radicales ou gaullistes sont déconsidérées et malgré leur très large majorité politique ne sont plus les interlocuteurs du pouvoir. Pourtant, les larges concessions réalisées ne ramènent pas la paix civile en Corse. L’État abandonne le terrain. En se projetant dans un règlement de la question insulaire par la définition et l’octroi de nouveaux statuts politiques, les responsables politiques nationaux contribuent à laisser s’installer dans l’administration de l’île un désordre fort préjudiciable au fonctionnement démocratique. Les services de l’État ne réagissent pas officiellement aux plasticages de plus d’une centaine d’enseignants continentaux. Le Premier ministre Pierre Mauroy répond à un enseignant victime du FLNC en 1985 que la protection des fonctionnaires dans l’exercice de leurs fonctions n’est plus l’affaire de la République [Lefèvre, 1996].





1 Laplantine François, Je, nous et les autres, Paris, Le Pommier, 1999.
2 « Génération FLNC », documentaire télévisuel de Gilles Perez et Samuel Lajus, DVD Arte Vidéo, 2 h 30, 2004. Voir également les mémoires des acteurs principaux de cette « génération », Pierre Poggioli, Pantaléon Alessandri, Marie-Hélène Mattei, François Santoni ou Jean-Michel Rossi.
3 Voir en particulier Renucci Jacques, « Les chroniques clandestines de Pierre Poggioli », La Corse votre hebdo (supplément de Corse-Matin), 28 juillet 2006.
4 Le terme « clan » dont on use et on abuse pour la société corse requiert une clarification sémantique que nous tenterons ultérieurement.
5 Yvan Colonna, meurtrier présumé du préfet Érignac est arrêté par les forces du RAID le 4 juillet 2003, deux jours avant le référendum sur le statut territorial de la Corse proposé par Nicolas Sarkozy.
6 Chemin Ariane, « Luri et sa gendarmerie, symboles du fossé entre Corse et continent », Le Monde, 18 septembre 2003. Article où la journaliste parle d’« expédition punitive » à l’encontre des gendarmes.
7 Courtois Jean-Patrick, Garrec René, La sécurité en Corse : un devoir pour la République, rapport de la commission d’enquête du Sénat, 2000.
8 Glavany Jean, Paul Christian, Corse, l’indispensable sursaut, Rapport de la commission d’enquête parlementaire, imprimerie de l’Assemblée nationale, 1998.
9 Veronese Pietro, La Reppublica, 9 février 1998.
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